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`DOCUMENT “A” 
 

LA DÉCISION DU MINISTRE 
Conformément au Règlement 87-83 de la Loi sur l’assainissement de l’environnement 

le 27 juillet 2010 
Numéro du dossier: 4561-3-1160 

CONDITIONS D’AGRÉMENT 
 

1. Conformément au paragraphe 6(6) du Règlement, il a été déterminé que l’ouvrage peut être 
entrepris après l’obtention d’un agrément en vertu de tous les autres règlements et de toutes 
les autres lois qui s’appliquent.  

 
2. L’ouvrage doit être entrepris dans les trois ans suivant la date de la présente décision. Si les 

travaux ne peuvent commencer dans le délai prescrit, l’ouvrage doit être enregistré de 
nouveau en vertu du Règlement 87-83, à savoir le Règlement sur les études d’impact sur 
l’environnement – Loi sur l’assainissement de l’environnement, à moins d’indication contraire 
par le ministre de l’Environnement et des Gouvernements locaux.  

 
3. The Le promoteur doit respecter tous les engagements, les obligations et les mesures de 

surveillance et d'atténuation énoncés dans le document d'enregistrement en vue d'une EIE, 
daté du 21 mai 2008, l’addenda de l’EIE révisé ainsi que toutes les autres exigences 
précisées dans la correspondance présentée pendant l'examen découlant de l’enregistrement. 
En outre, le promoteur doit soumettre un tableau sommaire décrivant l'état de chaque 
condition énoncée dans la présente décision au gestionnaire de la Section de l'évaluation 
environnementale tous les six mois à compter de la date de la présente décision jusqu'à ce 
que les travaux de construction soient terminés et que toutes les conditions aient été remplies 
à la satisfaction du ministère de l’Environnement.  

 
4. Tous les approvisionnements d’eau sur place qui ne sont plus utilisés, y compris les conduites 

d’alimentation d’eau et l’infrastructure associée, doivent être bouchés et obturés à la limite de 
propriété afin de prévenir la contamination du puits d’alimentation et de l’aquifère.  

 
5. Tout écoulement de surface de la région de la mise hors de service doit être redirigé vers 

l’emplacement du système de prétraitement des eaux usées.  
 
6. En cas de vente, de location ou de tout autre transfert ou changement de contrôle du projet, 

ou d’une partie de celui-ci, le promoteur doit donner un avis écrit des conditions au preneur à 
bail, au contrôleur ou à l’acheteur, et  

 
7. Le promoteur doit veiller à ce que tous les concepteurs, les entrepreneurs et les exploitants 

associés au projet d’aménagement respectent les exigences susmentionnées.  
 
8. Toutes les conditions susmentionnées font partie intégrale de cette Décision et elles 

s’appliquent au projet nonobstant les droits de n’importe quels utilisateurs, locataires et/ou 
propriétaires subséquents.  


